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«Je n'ai rien à me reproche~je le démontrerai»
«II s'agit de griefs non fondés qui sont,
par une espèce de première judiciaire,
reprochés de manière inédite
à un ministre,» Joëlle MIlQUn

Leprésident du Parlement de la Communauté
française a reçu la lettre de démission de Joëlle
Milquet. Sacré«blue monday» pour la ministre..,

245 L'article24Sdu Codepénal fonde le
motif d'inculpation de la ministre

démissionnaire, Milquet pointe une
interprétation « inédite et erronée» de cet article.

• Pascale SIRRET gaûne, Qui rapporte, «de [rÈs culpation l'attendait il son retour
bonne source)}, que les nouveaux de vacances après quatre jours en

J' aimerais, pour la premiÈre ont été embauchés pour aider famille, à la fin de la semaine der-« fois, publiquement sortir de Joëlle Milquet à pénétrer les com- nière,
la ré'>eroeque j'ai eue dans munes bruxelloises à forte popu- 3 « Harcèlement judi-
ce dossien), commence la lation issue de l'immigration, _ ciaire» Une inculpation

ministre de l'Education, de I~ ~ul 2 De l'instruction à l'in- décidée par le même Frédéric Lu
ture et de l'Enfance de la Federa- 1 t" L " t
tion Wallonie-Bruxelles, Lundi - cu pa Ion a, ~n~s re gentz, «lolalemenl inJondée mais

, d b f '1 parle alors de propos «a la hmlte de aussi étonnamment précipilée à monmatm, e out ace a a presse, 1 l 'd 'd' ,
J 'Il ]V['l' a ca omme», e« me Isances qUI ne égard, à quelques jours de sa désigna-
o~ e i 1 quet est edtrafn~elllentse- peuvent venir que de personnes mal ' ( ']] '1 C

reme au moment e alIe son an- non comme consel er a a our
nonce: elle démissionne de ses intentionnées» qui verraient d'un de Cassation, le I5 avril prochain,
fonctions, Son inculpation lui a mauvais œil sa candidature à NDLR), alors que de nombreuses
été signifiée à la fin de la semaine Bruxelles, comme chef de file du auditions et devoirs à décharge n'ont
dernière, alors qu'elle revenait de cdII. En janvier 2OI5, alors que pas encore eu lieu», relève loëlle
vacances. Milquet est devenue ministre à la Milquet. L'acte ne vise« aucun enri-

1 Ce qu'on lui reproche Fédératio,n Wallonie-Bruxelles et chissement personnel, aucun détour-
_ I.:inculpation repose sur que, souligne-t-elle, la p~upa~t des nemenl defonds, aucune prise d'inté-

l'article 245 du Code Pénal sur la co~l~boratell!s en q~estl?n ~~ ~nt rêt ou avantage matériel personnel,
tr t d aucune inF.-actionà la loi sur les dé-prise illégale d'intérêt (lire ci-des- SUlVle,une ms. ':lc IOn JU !Claire ~"

, " . est ouverte,En Jum 2015, des per- penses e?ectorales(contrairement à
so~sJ- Alors ~u e~l~etalt touJ?yrs quisitions sont menées, aux cabi- ce que laissait entendre l'article du
mIrustre de 1Inteneur et de 1Ega- nets de l'Intérieur de l'Education ViJ~NDLR), aucune prise en charge
lité des chances au fédéral, elle a dans les locaux du'cdHet au dorni' par le cabinet de factures de campa-
engagé 6 collaborateurs dans son ciIe de certains collaborateurs. gne. El il n'est en rien question d'em
cabinet six mois avant les élec- Elle est entendue le I6 février der- plois fictifs», ajoute-t-elle, Milquet
tions de r:nai 20I~.E~ février 20I~, nier par le conseiller instructeur démission~e.«Je ~l'ai rien ~ me,re-
le magazme Le Vif/l:Express publIc Frédéric Lugentz. «Elle réclamait procher el Je le demonlreral.» Elle
deux articles qui mettent en avant cette audition depuis un an et demi parle d'un« harcèlement judiciaire»
le profIl des nouveaux collabora- d' . 1 Il' . envers la fonction politique en gé
teurs, «issus de l'immigration et ac- pour ~nenr;:~s a:ano~:) ral' néral. «Non, la politique n'esl pas
tift dans la politique locale. Pour par- porte

d
ors e,n

l
ass~t, l:un e méprisable. Non, les c?ectionsne sont

. 'l' d 'bl' d ses eux consel s. MalS enve d ' .tIr a assaut e communes CI t'es el' 1 d'" d" pas es acles a pnon suspects... » •
la capitale 1,) interroge alors le ma- oppe contenant a eClSlOn m-

le fameux artide 245 du Code pénal
C'estsur cet articlequ'Anne-Mane contnbutlon du personnel
Lizinest "tombée», en mars 2015, communal pour sa campagne
après un arrêt de la Courd'appel électorale.Desfonctionnaires.Dans
de liège, dans l'affairedes tracts: le cas de JoëlleMilquet,pour la
l'article245 du CodePénal interdit premièrefois,on reproche à un
toute pnse illégaled'intérêt Laloi ministred'avoirutilisédes
punit d'une peine de prison (d'un à collaborateursde cabinet
5ans) et d'une interdiction fraîchementembauchés pour
facultatived'exercerses drOitscivils l'aiderdans une campagne
et politiques l'éluqui use de sa électorale."A Iravers mon cas c'est
fonction pour en retirerun intérêt en quelque sorte le '
quelconque, fonctionnement politique régulier
Parcontre, ilétait reprochéà Anne- de tous les cabinets ministériels
Mane Lizind'avoirmis à qUi est mIs en cause,préVient

JoëlleMilquet JIn'esl pas un

cab/net ministériel qui ne
comprenne en son sein un grand
nombre de collaborateurs choisis
en fonction de leur engagement
politique quïls entendent soutenir
tant pendant qu'en dehors de la
campagne électorale.» La
désormais ex-ministreet ses deux
avocats soutiennent qu'ils'agit
d'une" interprétation inédite et
erronée de l'art/de 245, qUi remet
en cause des activités politiques
considérées depuis toujours
comme régulières au sein des
cabinets» (lireaussi en P.3). P.S,
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Virer les cabinets au profit
de l'administration?

Le PTB veut supprimer
les cabinets
min istériels.
«C'est jeter le bébé avec
l'eau du bain)\ objecte
Christian Behrendt.

,

(
ombien de conflits d'intérêts:

, faudra-t-il encorepour qu'on
se dédde à supprimer les ca-

binets ministériels ?C'est l'adminis-
tration, plus indépendante du politi-
que, qui devrait être le partenaire de
travail privilégié du ministre», sou-
tient le PTE.
Le constitutionnaliste Christian

Behrendt (ULg) ne partage pas
l'analyse. «C'est positif et très utile,
un cabinet ministériel.» Son con
frère politologue Pierre Vercaute-
ren (UCLMons) confirme. «JIn']) a
rien d'extraordinaire à voir des gens
du cabinet donner un coup de main
pour la campagne e1ectoraled'un ou
d'une ministre», dit-iL
Politisés. par définition ...

« On nepeut pas commencer à accré·
diter l'idée qu'un cabinet ministériel

est un endroit de mauvaise gestion, de
prise d'intérêt illégitime. C'est compTe-
tement excessif.JI est important de
modérer des prises de position proches
de la démagogie. Supprimer les cabi-
nets, c'est jeter le bevé avec l'eau du
bain», commente Christian Be-
hrendt.

« Un cabinet ministériel, c'est un en-
semble de personnes qui bénéficient
d'un lien de confiance tout àfait parti-
culier. Et qu'un ministre puisse les
choisir;ça me paraît logique.Certains
ministres peuvent avoir des gens qui
les suivent comme ça pendant :z5 ans.
Et ou~ un cabine~ par définition, par-
tage la position du ministre et pré
pare les orientations souhaitées par le
ou la ministre, aussi longtemps que la
compétence de la personne est recon-
nue et que le lien de confiance est suffi-
sant », rappelle le constitutionna-
liste.
Un entourage loyal, compétent

et de confiance, c'est d'autant plus
utile, ajoute-t-il quand la ministre
en question gère 85 % des ressour-
ces budgétaires de la Commu-
nauté française, comme Joëlle
Milquet.
Et l'administration?« Elle doit

rester neutre. Elle n'a pas à être politi-
sée.Elle est là pour appliquer les déci-

siom d'un gouvernement,»
La main il la pite

Pierre Vercauteren con-
firme.« Bien sûr que, tout au long de
la législature, les collaborateurs d'un
cabinet ministériel sont invités à par-
ticiper aux congrès du parti, ildonner
un coup de main pour la campagne
e?ectorale,etc. De manière supplétive,
bien SÛI: Ils sont là pour amener à ti-
tre principal leur expertise,»
La Justice attire l'attention sur la

période à laquelle plusieurs colla-
borateurs du cabinet Milquet ont
été embauchés: six mois avant les
élections de 2oI4.Elle rétorque
qu'une majorité de ces personnes
l'ont suivie dans son cabinet sui-
vant, à la Fédération,
"Sans le libellé des chefs d'accusa-

tion, ilest évidemment dijJicilede per-
cevoir clairement ce qu'on lui repro-
che.Mais en tout Cel"S, iln'est pas rare
de voir les collaboraleurs mettre la
main à la pâte au moment de la cam-
pagne cÎectorale. Ce n'est pas inter-
dit. Ou alors, on commence à inter-
préter certains articles de loi.Là, cela
devient une querelle dejuristes" Le cas
échéan~ celapourrait en effet créer un
précédent pour d'autres cabinets»,
note-t-iL. P.S.

Qui pour la remplacer?
~

' image va rester : celle du nore», note son successeur à la
président du edB Benoît Lu- rue des Deux-Églises depuis
tgen, deux micros sous le 201I. Ce geste qui "permettra à

nez, lisant sa déclaration suite à Joëlle d'avoir toute la liberté néces-
la démission de Joëlle Milquet, saire, sans pression extérieure, pour
une partie de ses troupes serrée démontrer son innocence en toute sé-
près de lui sur fond d'Arsenal à rénité et avec force [...] Elle montre
Namur. C'est là que s'était tenu, une nouvelle fois sa stature de
le bureau du parti hier matin. "femme d'État», insiste Benoît Lu-
Chacun affiche ]a mine de cir-: tgen, visiblement touché.

constance : gravité et tristesse. i Mais dès hier soir, le président a
C'est en effet le message du pré- commencé]e boulot: qui pour
sident : ils sont «particulièrement ..", .
attristés» par la démission de la remplac.er Joelle a la FederatlOn
fondatrice du cdH. «Le geste l'ho Wallome-Bruxelles dans ces

RÉACTIONS
André Flahaut (PS) «Ellea pris
sa déosion en toute
indépendance, pour assurer sa
défense. [..J Pour le reste.je n'ai
pas pour habitude d'aboyer avec
les chiens""

Françoise Bertieaux (MR)
« C'estun coup de tonnerre pour

compétences mammouths? TI une) BruxelIois(e).Laisser les
faut une carrure. Éducation, Cul- mêmes compétences dans les
ture, Enfance, ]e Pacte d'excel- mains du cdH? Scinder ?Rebat-
lence à concrétiser, des mesures tre les cartes avec le PS? P.S.
à signer rapidement pour éviter
de nouvelles fuites dans les
épreuves de fin d'année ...Le
temps presse.
Mais on connaît Benoît Lutgen.

Il n'aime pas se précipiter. Il va
réfléchir, téléphoner, moduler
plusieurs hypothèses ...Céline
Frémault ?Catherine Fonck?
Marie-Martine Schyns 7Pas
d'obligation de recruter un (ou

notre enseignement, car de gros
dossiers sont en cours·, Lesfuites
auxexamensde find'année,la
refontedudécretInScriptions,le
Pacted'excellence...« Notre
enseignement a besoin
rapidement d'un pilote 1"

Doulkeridis/Trachte (Écolo)
«D'un point de vue politique, cette
affàire rappelle le besoin de
transparence au regard de la

composition et de la gestion des

cabinets ministériels", réagit
ChristosDoulkeridis.
«L'enseignement, la culture et
l'enfanœ méritent la plus grande
attention et des solutions
doivent être rapidement trouvées
pour que cesportefeUilles sOIent
corredement gérés", conclut
BarbaraTrachte

CS( EugéneErnst.de laCSC-
Enseignement,voitdans cette
démissionloëlleMilquet.une
"source d'inquiétude",
notammentpourlaconclUSion
du Pactepourenseignement
d'excellencequ'ellea initié.«Qui
va manœuvrer cet énorme
paquebot maintenant JI) dit-il,
avantd'évoquerlescoursde
citoyennetéil mettreen œuvre
dès septembreprochain"
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